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PREAMBULE 
 

La société Q ENERGY France, à travers sa société de projet la CPES Sautonie, envisage l’installation 
d’une centrale photovoltaïque de production d’électricité au lieu-dit « La Sautonie », sur la commune 
de Saint-Hilaire-d’Estissac, dans le département de la Dordogne. Le projet de centrale solaire devra 
faire l’objet d’une demande de permis de construire. Par ailleurs, compte tenu de la nature du projet, 
une étude d’impact sur l’environnement est requise (article R.122-2 du Code de l’Environnement) et est 
en cours de réalisation.  

La CPES Sautonie est une société de projet de la société Q ENERGY France. La concertation préalable 
du public, qui concerne les projets soumis à étude d’impact, est mise en place à l’initiative de la CPES 
SAUTONIE, porteur du projet du parc photovoltaïque de Sautonie. 

Dans l’objectif d’une parfaite information du public et conformément à l’article 6-4 de la Convention 
d’Aarhus, un dossier de concertation préalable ainsi qu’un registre ont été mis à disposition du public à 
la Mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac pendant la concertation (accessible en ligne via le lien : 
https://sautonie.qenergy-projets.fr/concertation). 

Cette consultation s’est déroulée du 19 juin au 03 juillet 2024. Celle-ci a pour objectif de permettre 
d’une part au public de formuler des observations ou propositions et d’autre part d’améliorer la qualité 
et l’acceptabilité du projet.  

À l’issue de cette consultation, un bilan de concertation comprenant une synthèse des observations et 
propositions collectées durant la phase de concertation a été élaboré. Le présent document présente 
ce bilan. À ce titre, il sera joint au dossier de Permis de construire qui sera déposé dans les prochains 
mois. 
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1. L’ORGANISATION DE LA CONCERTATION 
PREALABLE 

 

1.1 LE CADRE REGLEMENTAIRE DE LA CONCERTATION PREALABLE 
 

La concertation préalable au titre du « code de l’environnement » a été créée par l’ordonnance n°2016-
1060 du 3 août 2016 dite « sur la démocratisation du dialogue environnemental ».  

Ses modalités d’application sont précisées par le décret n°2017-626 du 25 avril 2017. Ces textes ont 
été repris aux articles L. 120-1 et suivants et R. 120-1 et suivants du code de l’environnement. 

Ce décret renforce la procédure de concertation préalable facultative pour les projets assujettis à 
évaluation environnementale et ne donnant pas lieu à saisine de la Commission Nationale du Débat 
Public (CNDP).  

Le maitre d’ouvrage peut donc prendre l’initiative d’organiser une concertation préalable volontaire. 
Concernant le projet Sautonie, Q ENERGY France a volontairement organisé cette concertation 
préalablement à la conception du projet définitif.  

Les objectifs du nouveau dispositif de concertation préalable sont énoncés par le nouvel article L.120-
1 du CE. 

Il s’agit de permettre au public : 

- D’accéder aux informations pertinentes permettant une participation effective du public ; 
- De demander la mise en œuvre d'une procédure de participation (dont les conditions sont 

précisées par les articles suivants) 
- De disposer de délais raisonnables pour formuler des observations et des propositions. 
- D’être informé de la manière dont il a été tenu compte de ses observations et propositions dans 

la décision d'autorisation ou d'approbation des projets visés. 

Comme le précise l’article L. 121-15-1 CE, la concertation préalable « code de l’environnement » 
permet de débattre de l’opportunité, des objectifs et des caractéristiques principales du projet ou des 
objectifs et des principales orientations du plan ou programme, des enjeux socio-économiques qui s’y 
attachent, ainsi que de leurs impacts significatifs sur l’environnement et l’aménagement du territoire. 

Cette concertation permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y compris, pour un 
projet, son absence de mise en œuvre. 

Elle porte aussi sur les modalités d’information et de participation du public après la concertation 
préalable ; c’est-à-dire de l’éventualité d’organiser une enquête publique ou une mise à disposition du 
public par voie électronique. 
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Avis de concertation préalable 

L’avis de concertation préalable a été affiché au format A3, en mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac, le 
05/06/2024, soit 15 jours avant le début de la concertation préalable.  

 
Illustration de l’avis de concertation préalable affiché en mairie 

 

Un panneau d’avis de concertation format A2 a été mis en place sur site, le long de la « Route du 
Bourg » au 2 Chemin de la Sautonie. Un second panneau d’avis de concertation format A2 à proximité 
de la zone d’implantation a également été mis en place le long d’un chemin rural (annexe 4). 

Le constat d’huissier réalisé sur site est disponible en annexe 5 
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Publicité légale dans les journaux 

L’avis de concertation préalable a été relayé sous la forme d’un encart dans les annonces légales de 
la presse quotidienne régionale.  

Cet avis a été publié le 05 juin 2024 dans le quotidien régional français Sud-Ouest ainsi que dans le 
journal Dordogne Libre, soit 15 jours avant le début de la concertation préalable.  

 

 
Extrait de l’encart d’annonce légale dans le Sud-Ouest 

Les extraits des journaux sont présentés en annexe 6. 
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Site Internet dédié au projet  

Le site Internet dédié au projet (accessible à l’adresse suivante : https://sautonie.qenergy-
projets.fr/concertation) a été spécifiquement créé pour la concertation préalable.  

 
Impression d’écran du site projet durant la concertation préalable (extrait partiel) 

 

1.2 LE DISPOSITIF D’INFORMATION 
 

Le dossier de concertation préalable 

Q ENERGY France a rédigé un dossier de concertation préalable présentant le cadre de la 
concertation, ainsi que les caractéristiques et enjeux du projet solaire « Sautonie ». 

Une version numérique du dossier de concertation était consultable durant toute la durée de la 
concertation sur le site Internet du projet.  

Le dossier était accessible à l’adresse suivante : 

- Consultez le dossier de concertation préalable - partie 1 : https://sautonie.qenergy-
projets.fr/fileadmin/Sautonie/Dossier_de_concertation_VF_Partie1.pdf 

- Consultez le dossier de concertation préalable - partie 2 : https://sautonie.qenergy-
projets.fr/fileadmin/Sautonie/Dossier_de_concertation_VF_Partie2.pdf 

https://sautonie.qenergy-projets.fr/fileadmin/Sautonie/Dossier_de_concertation_VF_Partie1.pdf
https://sautonie.qenergy-projets.fr/fileadmin/Sautonie/Dossier_de_concertation_VF_Partie2.pdf
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Impression d’écran du site projet durant la concertation préalable (extrait partiel) 

 

Par ailleurs, pendant toute la durée de la concertation, ce dossier a été mis à la disposition du public 
en version papier dans la mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac. Le dossier était en libre consultation aux 
horaires d’ouverture habituels de la mairie. 

Lors des deux permanences d’information, le dossier a pu être présenté au public. 

Le site Internet du projet 

Un site Internet dédié au projet a été mis en ligne le 04/06/2024. Organisé en plusieurs rubriques, le 
site permet au plus grand nombre de se familiariser avec les enjeux relatifs à la transition énergétique 
et au projet. 

Le site Internet était consultable pendant toute la durée de la concertation. Une rubrique spécifique 
rappelait les dispositifs d’annonce, d’information et de participation lors de la concertation préalable. 
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1.3 LE DISPOSITIF DE PARTICIPATION DU PUBLIC 
 

Les permanences 

Deux permanences d’information ont été organisées lors de la concertation préalable : 

• La première permanence publique s’est tenue le mercredi 26 juin de 9h30 à 13h00 en mairie 
de Saint-Hilaire-d’Estissac. Deux personnes se sont déplacées et ont pu échanger avec 
l’équipe projet. 

• La seconde permanence s’est tenue le mercredi 3 juillet de 13h00 à 16h00 en mairie de 
Saint-Hilaire-d’Estissac. Une personne s’est déplacée et a pu échanger avec l’équipe projet. 

Ces permanences étaient tenues par deux membres de l’équipe projet. Ces temps permettaient à la 
fois aux participants de s’informer sur le projet et de contribuer par voie orale et/ou grâce au registre 
papier mis à disposition du public à cette occasion. 

Plusieurs documents étaient mis à disposition : 

• Sur Q ENERGY France : plaquette de présentation ; 
• Sur le projet : dossier de concertation.  

 

 
Photo prise le jour de la seconde permanence à la mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac 
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Le registre papier 

Un registre papier a été mis à disposition à l’accueil de la mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac et ce durant 
toute la durée de la concertation préalable. Ce registre a permis aux habitants de pouvoir s’exprimer 
librement par voie écrite sur le projet. 

Ce registre papier était disposé à proximité du dossier de concertation.  

 

Les courriers papier et numériques 

Les habitants pouvaient également s’exprimer par courrier papier ou numérique.  

Les coordonnées électroniques du Chef de Projets Solaires à l’Agence de Bordeaux de Q ENERGY 
France ont été indiqués sur l’ensemble des documents d’annonce et d’information sur le projet (qef-
solaire@qenergy.eu). 

Les habitants avaient la possibilité de prendre contact avec cette personne pour contribuer à la 
concertation.  

 

Extrait du dossier de concertation préalable (p31)  
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2. LA PARTICIPATION DU PUBLIC 
 
2.1 L’ANALYSE QUANTITATIVE DE LA PARTICIPATION  

 

Les tableaux et graphiques ci-dessous visent à analyse de manière chiffrée la participation du public 
durant toute la concertation préalable.  

Moyens de participation Nombre de contributions 

Permanence n°1  Deux (2) contributions orales  

Permanence n°2  Une 1 contribution orale, notée également sur le 
registre papier. 

Registre papier en mairie de Saint-Hilaire-
d’Estissac  Trois (3) dont une exprimée lors de la permanence  

Registre numérique  -  

Courrier papier  Un (1) 

Courrier numérique (e-mail)  -  

Appel téléphonique  -  

Autres :   -  

TOTAL  6 

 

Plusieurs personnes ont exprimé leur avis sur le projet agrivoltaïque Sautonie. Les deux permanences 
publiques organisées par Q ENERGY France à la mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac ont pu récolter les 
avis de trois contributeurs sur le registre papier (annexe 1) ainsi qu’une contribution par courrier papier 
(annexe 2). Les habitants se sont préférentiellement exprimés en se déplaçant pour rencontrer les 
équipes de Q ENERGY France et obtenir des réponses à leurs interrogations. Ces permanences ont 
notamment permis de dissiper quelques inquiétudes et clarifier certains points sur la genèse du projet.  

Les sujets abordés oralement lors de ces échanges avec les riverains sont abordés ci-après dans le 
bilan de concertation. Un compte rendu des échanges oraux avec monsieur et madame Jacquemin est 
également disponible en annexe 3, résumant les échanges avec les riverains qui ont exprimé leurs 
avis ainsi que leurs inquiétudes sans laisser d’avis écrits.  

Lors de la concertation préalable, trois habitants ont souhaité exprimer leur soutien au projet sur le 
registre papier, en mettant en avant les avantages qu’apportera le projet à l’échelle de la commune, 
soulignant l’adhésion de certains riverains et acteurs locaux au projet. Ces contributions, témoignent 
du potentiel du projet à répondre aux enjeux économiques, énergétiques et agricoles du 
territoire.  
En premier lieu, le maire de la commune a exprimé son soutien au projet agrivoltaïque Sautonie, en 
mettant en avant les avantages qu’apporterait le projet à l’échelle locale, tant pour la commune que 
pour l’ensemble de la Communauté de Communes, en termes de production d’énergie renouvelable et 
de soutien à l’agriculture locale. Il a également souligné que le projet respecte les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, ainsi que les documents de planification territoriale, 
garantissant ainsi une intégration harmonieuse au cadre existant. 
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Par ailleurs, un riverain s’est également dit favorable au projet, en soulignant les avantages attendus, 
tant pour la production agricole que pour l’énergie renouvelable. Il a également exprimé sa satisfaction 
quant à la qualité des échanges avec l’équipe projet de Q ENERGY France présente lors de la 
permanence, notamment en ce qui concerne l’accueil reçu et la clarté des réponses fournies. 

 

2.2 L’ANALYSE THEMATIQUE DE LA PARTICIPATION ET LES REPONSES DU PORTEUR DE 
PROJET 
Six thèmes semblent émerger des contributions recueillies. Chaque contribution peut aborder plusieurs 
thèmes. 

Thèmes abordés 
Nombres de 

contributions abordant 
le thèmes 

Thème 1 : Production agricole et production d’énergie  2 

Thème 2 : les engagements et les responsabilités de la société de projet 
CPES SAUTONIE et la remise en état du site à la fin de l’exploitation  

2 

Thème 3 : analyse du risque incendie et mesures de prévention 2 

Thème 4 : Explication de l'approche du dimensionnement de la 
compensation au titre du code forestier et du code de l'environnement 
ainsi des mesures ERC (Eviter, Réduire et Compenser) qui seront mises 
en place 

3 

Thème 5 : Mesures paysagère et intégration du projet 3 

Thème 6 : Détails techniques concernant les panneaux photovoltaïques, 
leur provenance, l’accès au projet ainsi que le raccordement 

2 

 

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

11 
 
 

THEME 1 : PRODUCTION AGRICOLE ET PRODUCTION D’ENERGIE  
 

Plusieurs préoccupations concernant la dimension agricole ont été soulevées par les riverains lors de 
la permanence, notamment en ce qui concerne l’intégration de l'activité agricole au sein du projet 
agrivoltaïque Sautonie. Ces préoccupations reflètent des enjeux majeurs quant à la viabilité et la 
durabilité des pratiques agricoles sur le site concerné. 

Trois axes prioritaires ont été identifiés : 

1. La pérennisation de l'activité agricole : Les riverains ont exprimé des attentes quant à la 
garantie de la continuité des pratiques agricoles, qui devront être maintenues dans des 
conditions optimales tout au long de la durée d’exploitation du parc photovoltaïque. 
 

2. L’identification de l’exploitant agricole : Une clarification a été demandée concernant 
l'exploitant qui assurera la gestion du projet agricole. 
 

3. La compensation alimentaire des ovins : Une question spécifique a été soulevée quant à la 
disponibilité et la qualité des ressources fourragères pour les ovins pâturant sous les panneaux 
photovoltaïques. 

 

La réponse de Q ENERGY France  

La pérennisation de l'activité agricole 

Le principe de l’agrivoltaïsme repose sur l’association entre un projet agricole et un projet 
photovoltaïque qui doivent développer tous deux une synergie, les structures photovoltaïques devant 
apporter un service au projet agricole. 

Pour le cas du projet agrivoltaïque Sautonie, à la suite d’une concertation avec le propriétaire et la 
mairie de la commune de Saint-Hilaire-d’Estissac, un projet agrivoltaïque qui permettra le 
développement d’une activité d’élevage ovin et le maintien d’une diversité locale d’activités agricoles a 
été adopté. 

Le projet agrivoltaïque Sautonie suit les principes du décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au 
développement de l'agrivoltaïsme et s’attache à développer une véritable synergie entre le projet 
agricole d’élevage ovin et l’installation photovoltaïque. Le décret établit notamment « des conditions 
relatives au caractère agricole des parcelles, aux exploitants et aux services apportés par l'installation 
» et vient ainsi préciser la Loi APER du 10 mars 2023. L’installation photovoltaïque doit notamment 
apporter au moins un service parmi les suivants cités dans la loi AER et précisés dans le décret : 

Un service d'amélioration du potentiel et de l'impact agronomiques qui consiste « en une 
amélioration des qualités agronomiques du sol et, d'autre part, en une augmentation du rendement de 
la production agricole ou, à défaut, au maintien de ce rendement ou au moins à la réduction de la baisse 
tendancielle du rendement qui est observée au niveau local. » selon l’Article R. 314-110 du code de 
l’énergie.  

Un service d'adaptation au changement climatique qui consiste « en une limitation des effets 
néfastes du changement climatique se traduisant par une augmentation du rendement de la production 
agricole ou, à défaut, à la réduction, voir au maintien, du taux de la réduction tendancielle du rendement 
qui est observé au niveau local, ou par une amélioration de la qualité de la production agricole. » selon 
l’Article R. 314-111 du code de l’énergie. Il est précisé que « La limitation des effets néfastes du 
changement climatique s'apprécie notamment par l'observation de l'un des effets adaptatifs suivants : 
[…] « 2° En termes d'impact hydrique, par la limitation du stress hydrique des cultures ou des prairies, 
l'amélioration de l'efficience d'utilisation de l'eau par irrigation ou la diminution de l'évapotranspiration 
des plantes ou de l'évaporation des sols, et par un confort hydrique amélioré »  
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Un service de protection contre les aléas qui s’apprécie «au regard de la protection apportée par les 
modules agrivoltaïques contre au moins une forme d'aléa météorologique, ponctuel et exogène à la 
conduite de l'exploitation et qui fait peser un risque sur la quantité ou la qualité de la production agricole, 
à l'exclusion des aléas strictement économiques et financiers » selon l’Article R. 314-112 du code de 
l’énergie. 

Un service d'amélioration du bien-être animal « au regard de l'amélioration du confort thermique 
des animaux, démontrable par l'observation d'une diminution des températures dans les espaces 
accessibles aux animaux à l'abri des modules photovoltaïques et par l'apport de services ou de 
structures améliorant les conditions de vie des animaux. » selon l’Article R. 314-113 du code de 
l’énergie. Compte tenu des conditions mentionnées par le décret, le projet agrivoltaïque Sautonie 
prévoit les services suivants apportés par les structures photovoltaïques : 

Un service de protection contre les aléas et l’amélioration du bien-être animal  

Pour illustrer les synergies visées, une étude menée conjointement par l’INRAE, Statkraft et CVE 
pendant une période de deux ans1 peut être prise en référence. L’étude a notamment évalué les effets 
de la présence de panneaux photovoltaïques sur le pâturage ovin et mis en avant les résultats suivants 
:  

 Les brebis ne modifient pas leur comportement en présence des panneaux ;  
 Elles cherchent l’ombre sous les panneaux pendant les périodes chaudes et ensoleillées ;  
 La quantité et la qualité du fourrage sur les parcelles en prairie seraient plus élevées à l’ombre 

des panneaux ;  
 Les panneaux peuvent limiter l’impact des gelées tardives permettant in fine de prolonger la 

durée de pâturage.  

Par ailleurs, plusieurs études234, dont notamment une étude menée par l’INRAE5, tendent à démontrer 
qu’en cas de forte chaleur et de période de sécheresse, les structures photovoltaïques pourraient 
permettre de limiter le stress hydrique des plantes et l’évapotranspiration. 

Dans le cas du projet agrivoltaïque Sautonie, la disponibilité et la qualité des ressources fourragères 
pour les ovins pâturant sous les panneaux photovoltaïques doivent être soigneusement évaluées, 
notamment sur les parties actuellement boisées afin de garantir des conditions optimales pour leur 
alimentation. Ces éléments seront présentés de façon détaillée dans l’étude d’impact. 

Les éléments présentés ci-dessus ont motivé la genèse du projet agrivoltaïque et chaque service 
apporté par le projet photovoltaïque sera présenté et argumenté dans l’étude d’impact.  

Le projet permet par ailleurs d’assurer des revenus stables et durables pour l’agriculteur grâce à la 
production combinée d’énergie et de produits agricoles, contribuant ainsi à la pérennisation de l’activité 
agricole. 

L’identification de l’exploitant agricole 

 
 
1 Etude AgriPV Statkraft CVE INRAE : https://www.statkraft.fr/actualites/2024/etude-agripv-statkraft-cve-inrae/ 
2  “Remarkable agrivoltaic influence on soil moisture, micrometeorology and water-use efficiency” par Elnaz Hassanpour Adeh, 
John S. Selker et Chad W. Higgins, publié en 2018, explore les effets des panneaux solaires sur un pâturage non irrigué souvent 
soumis à un stress hydrique. 
3 “Agrivoltaics provide mutual benefits across the food–energy–water nexus in drylands” de Greg A. Barron-Gafford. L’étude 
vise à répondre aux vulnérabilités des systèmes alimentaires, énergétiques et hydriques face aux changements climatiques 
projetés. 
4 “Evaluation of solar photovoltaic systems to shade cows in a pasture-based dairy herd” de K.T. Sharpe, B.J. Heins, E.S. 
Buchanan et M.H. Reese, publié en 2021 dans le Journal of Dairy Science. L’objectif principal était de déterminer les effets de 
l’ombrage par un système photovoltaïque sur les vaches en pâturage, en termes de comportement, de production laitière et de 
bien-être général. 
5 Retours d’expériences et études sur le photovoltaïque en élevage - UNITe (unit-e.fr) : https://unit-e.fr/etudes-photovoltaique-
en-elevage/ 

https://www.statkraft.fr/actualites/2024/etude-agripv-statkraft-cve-inrae/
https://unit-e.fr/etudes-photovoltaique-en-elevage/
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Le projet agrivoltaïque Sautonie est en phase de développement en collaboration avec le propriétaire 
du terrain ainsi que le futur exploitant agricole. Des discussions sont en cours entre Q ENERGY France 
et le potentiel exploitant en vue de formaliser un contrat de convention de pâturage, qui définira les 
modalités et les objectifs de l’exploitation agricole sous les panneaux photovoltaïques. Ce cadre 
contractuel permettra de garantir l’intégration de l’activité agricole dans le projet, tout en assurant la 
pérennité de l’utilisation des terres à des fins agricoles. 

Une fois la démarche contractualisée, l'exploitant agricole sera officiellement présenté. Cette 
présentation permettra de partager davantage de détails sur les objectifs agricoles du projet, ainsi que 
sur l'engagement à long terme en faveur d'une gestion durable des ressources agricoles et pastorales. 

 

Le permis de construire du projet agrivoltaïque Sautonie sera déposé après l’entrée en vigueur du 
décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme qui vient ainsi préciser 
la Loi APER du 10 mars 2023 et les équipes de développement de Q ENERGY France veilleront à ce 
que tous les aspects sur le projet agrivoltaïque soient compatibles.  

La compensation alimentaire des ovins  

Dans ce cadre, une évaluation de la capacité du sol et de la végétation à fournir un couvert herbacé 
suffisant et adapté aux besoins des ovins sera réalisée, notamment sur l’espace actuellement boisé. 
Ces études permettront de déterminer si les conditions de pâturage sous les panneaux photovoltaïques 
affectent la qualité et la quantité de fourrage disponible.  

En fonction du projet de pâturage (taille du cheptel notamment) et des rotations envisagées par 
l’exploitant agricole, des compléments en fourrage pourront être réalisés. 

 

Les conclusions de ces études seront détaillées dans le dossier de demande de permis de construire, 
et les mesures correctives seront intégrées dans la planification du projet afin d’assurer une gestion 
équilibrée et durable des ressources fourragères.  
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THEME 2 : LES ENGAGEMENTS ET LES RESPONSABILITES DE LA SOCIETE DE 
PROJET CPES SAUTONIE ET LA REMISE EN ETAT DU SITE A LA FIN DE 
L’EXPLOITATION 
 

Des questions ont été soulevées au sujet de la structure juridique et des responsabilités de la société 
projet, CPES Sautonie, en lien avec la gestion à long terme du site agrivoltaïque. Ces préoccupations 
se concentrent sur la transparence de la gouvernance et les engagements de la société en matière de 
gestion et de remise en état des terrains en fin de cycle d’exploitation. 

Deux points principaux ont émergé : 

1. Informations sur la société projet CPES SAUTONIE et son statut juridique : Les riverains 
ont exprimé le souhait d'obtenir plus d’informations sur la nature et le statut juridique de la 
CPES SAUTONIE, afin d’assurer une visibilité sur les responsabilités et la pérennité de 
l’exploitation. 

2. Engagements pour la remise en état du site en fin d’exploitation : Une demande spécifique 
a été formulée concernant les engagements de la CPES SAUTONIE en matière de 
réhabilitation du site à la fin de la période d’exploitation du parc photovoltaïque. La gestion de 
la phase de démantèlement, ainsi que les obligations de remise en état des terres, doivent être 
encadrées par des garanties précises, afin d'assurer que le site soit restitué dans un état 
compatible avec son usage futur, qu'il soit agricole ou autre. 

 

La réponse de Q ENERGY France  
 
Société projet CPES SAUTONIE et son statut juridique 

La société de projet prendra la forme d’une société par actions simplifiée de droit privé. Le terme « 
CPES » a pour objet de préciser que l’activité de la société est une Centrale de Production d’Energie 
Solaire (C.P.E.S.). Sous réserve de la participation d’autres acteurs locaux (Commune, Communauté 
de commune, etc.), la société sera constituée et détenue à 100% par Q ENERGY France, en qualité 
d’associé. 

Engagements pour la remise en état du site en fin d’exploitation 

Les conditions de démantèlement et de remise en état d’un site après exploitation sont strictement 
encadrées en droit français. En effet, le décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement 
de l'agrivoltaïsme impose que les installations soient démantelées à la fin de leur durée d’exploitation 
et que le terrain soit remis en état (art. R. 111-63 du code de l’énergie). Des garanties financières 
peuvent être exigées par l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire et ce afin de couvrir 
les coûts de démantèlement en cas de défaillance du propriétaire (art. R. 111-64). 

Plus précisément, l’article R. 111-63 du code précité précise que les opérations de démantèlement et 
de remise en état doivent être réalisées dans un délai d'un an à compter de la fin de l’exploitation de 
l’installation énergétique ou de la date d’échéance de son autorisation. Ces opérations comprennent : 

• Le démantèlement des installations de production, y compris l’excavation des fondations et 
installations enterrées. 

• La remise en état des terrains, garantissant leur vocation initiale (agricole, naturelle, etc.). 
• La réutilisation, le recyclage, ou l’élimination des déchets dans des filières autorisées. 

Le délai peut être étendu à trois ans en cas de difficultés matérielles spécifiques liées à la topographie 
du terrain. 
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À l’issue de ces opérations, un organisme de contrôle atteste de la bonne réalisation des travaux et de 
la préservation des qualités agronomiques des sols. 

Constitution de garanties financières 

Selon l’article R. 111-64, l’autorité compétente peut exiger que le bénéficiaire de l’autorisation 
d'urbanisme constitue des garanties financières pour couvrir le coût du démantèlement et de la remise 
en état. Ces garanties sont consignées à la Caisse des dépôts et consignations. En cas de défaillance 
du propriétaire, ces garanties peuvent être utilisées pour financer les travaux de démantèlement. 

Mesures en cas de non-respect de l'obligation : 

Article R. 314-122 : Si l'obligation de démantèlement et de remise en état n'est pas respectée dans les 
conditions et délais fixés, l'autorité compétente peut : 

• Mettre en demeure l’entreprise responsable de procéder aux travaux de démantèlement et de 
remise en état dans un délai défini. 

• Si la mise en demeure n’est pas respectée, l'autorité peut procéder d’office aux travaux 
nécessaires et mettre en œuvre les garanties financières pour couvrir les coûts. 

• Le propriétaire du terrain peut également être tenu de couvrir tout dépassement des coûts liés 
aux travaux. 

Article R. 314-123 : Les rapports relatifs aux opérations de démantèlement et de remise en état doivent 
être transmis à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie pour assurer un suivi des 
travaux. 
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THEME 3 : ANALYSE DU RISQUE INCENDIE ET MESURES DE PREVENTION 
 
Des préoccupations spécifiques ont été soulevées concernant le risque d’incendie associé à 
l’installation du parc photovoltaïque, notamment en ce qui concerne les risques de feux de forêt dans 
la zone d'implantation.  
 
Deux principaux points d’attention ont été identifiés : 
 

1. Analyse du risque incendie induit par le projet : Les riverains ont exprimé le besoin d’une 
évaluation approfondie du risque d’incendie lié à la présence des panneaux photovoltaïques et 
à leurs infrastructures connexes. Cette analyse doit prendre en compte les caractéristiques 
locales, telles que la végétation, les conditions climatiques et la proximité des habitations. Il est 
nécessaire de démontrer que le projet n'accroît pas les risques d’incidents dans la zone 
géographique. 

2. Mesures de prévention des feux de forêt : Une attention particulière a été demandée sur les 
mesures spécifiques à la prévention des incendies de forêt. Cela inclut des détails sur les 
dispositifs techniques et opérationnels qui seront mis en place pour minimiser les risques. 

 
La réponse de Q ENERGY France  
 
Analyse du risque incendie induit par le projet 
 
Une analyse du risque incendie sera jointe à la demande de permis de construire. Nous présentons ci-
dessous une ébauche de cette analyse. 
Celle-ci vise à répondre aux prescriptions du SDIS 24 (Préconisations pour les parcs photovoltaïques, 
agrivoltaïques au sol, flottants, mini Parcs au regard de la prévention des risques d’incendie de forêt, 
pour la protection des personnes, des biens et des massifs dans lesquels se situent les projets – 
Cadrage commun DDT/SDIS – Version du 08/04/2024) 6 et s’appuie sur les travaux7 menés par le GIP 
ATGeRi8 à l’échelle du département de la Dordogne. 
 
Le risque incendie est caractérisé par trois facteurs : Aléa, enjeux et défensabilité. Ils permettent de 
définir la criticité du risque selon le rapport suivant : 

 
 
La définition de chaque facteur selon les recommandations du SIDS 24 sont données ci-dessous.  
 
Aléa 
La probabilité qu’un feu démarre est étroitement liée à la présence d’activités humaines. En l’absence 
de telles activités, seule la foudre (la Dordogne n’est pas un département sensible contrairement par 
exemple aux Landes) est susceptible de générer des départs de feu.  
La probabilité qu’un feu se propage est principalement liée à la nature de la végétation (continuité, 
combustibilité...), au relief (les feux accélèrent et s’amplifient en montant sur les pentes) et aux 
conditions météorologiques (effets aggravant du vent, de la sécheresse...). La propagation dépend 
aussi de la capacité des secours à intervenir rapidement sur les feux naissants.  

 
 
6 
https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/44324/351373/file/Cadrage_DDT_SDIS_photovoltaique_2024_04_08.p
df 
7 https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/40970/327695/file/SDACR%20Dordogne%202022-2026.pdf 
8 https://gipatgeri.fr/le-gip-atgeri/ 
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Enjeux 

La présence de personnes et de biens à défendre (les enjeux) dans les massifs ou leurs bordures 
détermine les contraintes et les priorisations d’intervention des secours.  
 
Défensabilité 
L’existence de voies aménagées, de ressources en eau adaptées, d’espaces débroussaillés aux 
abords des enjeux à défendre, etc. constituent la défensabilité déterminante pour limiter le 
développement de grands feux.  
 
Classiquement, l’aléa feu de forêt est composé de deux types d’aléas :  
 

- Aléa subi : sensibilité naturelle d’un territoire aux départs de feu, il dépend du climat, la 
sensibilité du matériel végétal et le relief  

- Aléa induit : aléa généré par les activités anthropiques. 
 

 
Représentation schématique des croisements de facteurs conduisant à la cartographie du risque 

incendie 

 

La présence de la centrale photovoltaïque Sautonie va générer un aléa induit supplémentaire par 
rapport à la situation actuelle.  

L’analyse du risque incendie visera à qualifier plus précisément cet aléa et le risque résiduel avec 
présence de la centrale photovoltaïque. 
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Le département de la Dordogne, comme l’ensemble de la Nouvelle-Aquitaine est classé par le code 
forestier (article L133-1) parmi les territoires réputés particulièrement exposés aux risques d‘incendie. 
 
D’après le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM9) de Dordogne, les communes de 
Saint-Hilaire-d’Estissac et de Saint-Jean-d’Estissac sont concernées par un risque feu de forêt qualifié 
de moyen.  
Les communes ne sont pas soumises à un PPRIF. 

 

 

Cartographie du risque incendie à l’échelle de la Dordogne 

  

 
 
9 
https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/34103/235156/file/DDRM%20en%20Dordogne%20version%20double%
20page.pdf – page 37 

https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/34103/235156/file/DDRM%20en%20Dordogne%20version%20double%20page.pdf
https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/34103/235156/file/DDRM%20en%20Dordogne%20version%20double%20page.pdf
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Mesures de prévention des feux de forêt 

L’ensemble des installations sont conçues afin de respecter les guides de Préconisations pour les parcs 
photovoltaïques, agrivoltaïques au sol, flottants, mini-parcs au regard de la prévention des risques 
d’incendie de forêt, pour la protection des personnes, des biens et des massifs dans lesquels se situent 
les projets – DDT24 et SDIS 24 (08/04/2023)10. 

Dans le cadre du projet agrivoltaïque Sautonie, des mesures de prévention des feux de forêt ont été 
intégrées, conformément aux prescriptions du Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) 
de la Dordogne. Ces mesures visent à limiter les risques d'incendie, tout en garantissant l'accessibilité 
et l'efficacité des interventions de secours. Il s’agit de mesures de réduction du risque précédemment 
présenté. 

Les aménagements prévus à l'intérieur de la centrale incluent : 

• Une interface intérieure de 8 mètres, composée d'une piste stabilisée de 6 mètres de largeur, 
avec une bande de terre de 1 mètre de chaque côté. Cette piste permet aux véhicules 
d’intervention d’accéder rapidement et en toute sécurité aux différentes zones de la centrale. 

• Une distance d’écartement de 12 mètres entre l’interface intérieure et les premières 
structures photovoltaïques. Cette distance est conçue pour minimiser les risques de 
propagation d’un éventuel feu vers les installations. 

• Une interface extérieure de 4 mètres, comprenant une bande circulable de 3 mètres et une 
bande de terre de 1 mètre, garantissant un accès supplémentaire autour de la centrale pour 
les secours. 

• Respect des Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) sur une largeur de 50 
mètres autour de l’installation. Ce débroussaillement vise à créer une rupture dans la continuité 
de la végétation, réduisant ainsi les risques de propagation des incendies. Ces opérations 
incluent l’élagage des arbres et la coupe de la végétation herbacée et ligneuse basse, assurant 
une gestion rigoureuse de la végétation sur l’ensemble du périmètre. 

Ces aménagements sont conformes aux recommandations émises dans le document de cadrage du 
SDIS 24, qui souligne l'importance de créer des interfaces claires entre les installations et les zones 
boisées pour ralentir la propagation des feux et faciliter les interventions rapides des secours. 

En complément de ces mesures, les équipements de défense contre l'incendie seront mis en place, 
notamment des ressources en eau pour les besoins d’extinction, des plans de secours affichés aux 
points d’entrée de la centrale, et des pistes d'accès conformes aux normes exigées pour permettre la 
circulation des véhicules lourds d'intervention. 

L’ensemble de ces mesures vise à assurer que le projet respecte pleinement les normes de sécurité 
incendie, en tenant compte des spécificités locales et des risques liés aux espaces forestiers 
environnants. 

Ces mesures seront précisées à mesure que la conception du projet évolue. Des détails plus 
spécifiques seront fournis avant le dépôt du permis de construire afin de garantir que toutes les mesures 
de sécurité adéquates sont prises en compte. 

 
 
10 
https://www.dordogne.gouv.fr/contenu/telechargement/44324/351373/file/Cadrage_DDT_SDIS_photovoltaique_2024_04_08.p
df 
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Schéma de principe interface projet agri PV / massif – © SDIS24 
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THEME 4 : EXPLICATION DE L'APPROCHE DU DIMENSIONNEMENT DE LA 
COMPENSATION AU TITRE DU CODE FORESTIER ET DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT ET EXPLICATION DES MESURES ERC (ÉVITER, REDUIRE ET 
COMPENSER) QUI SERONT MISES EN PLACE 
 
Des préoccupations ont été exprimées concernant l'impact potentiel du projet agrivoltaïque Sautonie 
sur les espaces naturels à enjeux, notamment les zones forestières et humides, ainsi que sur la gestion 
des eaux de ruissellement.  
 
Les problématiques soulevées se déclinent en plusieurs axes clés : 
 

1. Compensation forestière : Les riverains souhaitent obtenir des précisions sur les mesures 
compensatoires liées au défrichement et ainsi détailler les actions prévues pour replanter des 
espèces adaptées, en tenant compte de la proximité avec les zones impactées. 

 
2. Surface forestière concernée par le défrichement : La détermination précise des surfaces 

qui seront défrichées. 
 
En complément, les préoccupations liées aux zones humides et à la gestion des eaux de ruissellement 
ont également été soulevées, reflétant une volonté de protection accrue de ces espaces sensibles. 
Dans le cadre de la stratégie ERC (Éviter, Réduire, Compenser), les aspects suivants seront traités : 
 

3. Éviter les atteintes sur les zones humides : Les riverains ont insisté sur l’importance d'éviter 
toute dégradation des zones humides présentes sur le site.  
 

4. Gestion du ruissellement des eaux et des eaux pluviales : Le contrôle des eaux de 
ruissellement est un enjeu environnemental majeur, particulièrement sur un site en partie boisé. 
Les riverains souhaitent que le projet inclue des mesures spécifiques pour limiter les 
phénomènes d’érosion et de ruissellement, afin de protéger les zones humides et les terrains 
voisins. 

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

22 
 
 

La réponse de Q ENERGY France  
 
Une Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE), qui relève de la responsabilité du porteur du projet, est 
en cours de réalisation sur le site. Elle se déroule en deux temps : 

1. L’analyse de l’état initial du site et de son environnement : le milieu physique, les milieux 
naturels (faune, flore, habitats, fonctionnalités écologiques), le paysage et le cadre de vie ainsi que les 
activités humaines et socio-économiques ; 

2. L’évaluation des incidences potentielles du projet : identification des effets directs 
attribuables aux travaux et aux aménagements projetés ainsi qu’aux effets indirects induits du projet 
sur l’environnement. 

 
À ce stade, le diagnostic de l’état initial (avant le projet) est en cours de finalisation et l’analyse des 
incidences est en cours. Les résultats permettront notamment de justifier le projet final retenu et de 
définir, si nécessaire, des mesures visant à éviter, réduire et compenser les impacts potentiels ou 
avérés sur l’environnement du projet. Compte tenu de l’avancement des études, Q ENERGY France 
n’est pas en mesure de répondre à toutes les interrogations formulées lors de la concertation 
préalable. Volontairement organisée avant la finalisation de la conception, les remarques formulées 
nous permettront de tenir compte des inquiétudes et de les considérer dans la conception du projet 
final.  
 
 Compensation au titre du Code de l’environnement 
L’Article L.122-1-III du Code de l’environnement indique que « L'évaluation environnementale permet 
de décrire et d'apprécier de manière appropriée, en fonction de chaque cas particulier, les incidences 
notables directes et indirectes d'un projet sur les facteurs suivants : 

- 1° La population et la santé humaine ; 
- 2° La biodiversité, en accordant une attention particulière aux espèces et aux habitats protégés 

au titre de la directive 92/43/ CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 
novembre 2009 ; 

- 3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ; 
- 4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ; 
- 5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. 

Les incidences sur les facteurs énoncés englobent les incidences susceptibles de résulter de la 
vulnérabilité du projet aux risques d'accidents majeurs et aux catastrophes pertinents pour le projet 
concerné. Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris 
en cas de fractionnement dans le temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, 
afin que ses incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur globalité ». 
 
La séquence Éviter-Réduire-Compenser (dite ERC) constitue le fil conducteur de prise en compte de 
l’environnement au sein du projet agrivoltaïque Sautonie, des phases amont du projet à celles de sa 
réalisation puis de sa mise en exploitation. Conformément au principe de proportionnalité, les mesures 
ERC envisagées pour le projet seront définies selon la nature et l’intensité des impacts. Les états 
initiaux étant en cours de finalisation, nous ne sommes donc pas en mesure de communiquer sur les 
mesures à mettre en œuvre.  
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Éviter, Réduire ou Compenser les atteintes des zones humides 
 
Effectivement, les prospections écologiques réalisées par les bureaux d’études ENVOLIS et SIMETHIS 
ont relevées la présence de zones humides sur la zone d’implantation potentielle (ZIP) du projet.  
 
Plusieurs zones humides ont été identifiées au sein de la ZIP du projet :  

- Une formation végétale (fourré hygrophile à saules) caractéristique d’une zone humide à 
proximité de la mare (environ 700 m2) au nord-ouest du site ;  

- Deux zones humides pédologiques (environ 6 300 m²) au nord du site.  
 

 
Figure 1 : Localisation des zones humides sur le site projet « Sautonie » © SIMETHIS 

 
La présente consultation préalable intervenant avant la conception finale du projet, les ajustements 
techniques permettant de préserver les zones humides présentes sur le site sont en cours. Q ENERGY 
France considère actuellement ces enjeux pour adapter le projet. L’intégralité de la zone humide 
identifiée sur critère végétation sera évitée. Pour les deux zones humides pédologiques, la définition 
des mesures d’évitement et de réduction est en cours. Plusieurs hypothèses sont étudiées : 
évitement/réduction géographique, technique ou temporelle.  
 
Afin de dimensionner correctement les mesures à mettre en œuvre, une analyse succincte des 
fonctionnalités des zones humides (biogéochimiques, hydrologiques et écologiques) est en cours pour 
éviter au maximum les atteintes sur ces milieux.  
 
Concernant la problématique de ruissellement des eaux et gestion des eaux pluviales relevées par les 
contributeurs de la concertation préalable, une attention particulière sera portée par Q ENERGY France 
sur ce sujet.  
 
La Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) est constituée de parcelles en partie forestières avec une faible 
déclivité dans son ensemble. La coupe de certaines formations végétales peut engendrer une 
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augmentation des ruissellements sur la zone située au nord de la ZIP. Les incidences de ce 
changement d’affectation du sol ainsi que les caractéristiques intrinsèques du site (topographie du 
terrain et semi-perméabilité des horizons de recouvrement (argiles sableuses)) sont étudiées dans 
l’Etude d’Impacts sur l’Environnement (EIE) en cours de rédaction par les bureaux d’études. Cette 
étude, garante de la bonne prise en compte des enjeux, détaillera les incidences notables sur 
l’environnement notamment le ruissellement des eaux de surface et ces possibles incidences directes 
et indirectes. Q ENERGY France veillera également à ce que le projet n’aggrave pas les 
problématiques des inondations de la commune (informations portées à la connaissance de 
Q ENERGY France pendant la concertation préalable).  
 

Compensation au titre du Code forestier 
Le projet va effectivement être soumis à un défrichement défini comme étant la destruction de l’état 
boisé d’un terrain et la suppression de sa destination forestière.  
 
Afin de compenser les atteintes portées sur ces boisements, des compensations au titre du Code 
forestier sont à mettre en œuvre. Ces compensations peuvent être de divers natures. Habituellement, 
des travaux de reboisements ou des travaux d’amélioration sylvicole sont mis en œuvre.  
 
Des indemnités peuvent également être versées au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB). 
Cet organisme œuvre activement pour développer des projets et des actions visant à améliorer la 
gestion durable et multifonctionnelle des forêts.  
 
Si des travaux de reboisements sont envisagés pour le projet Sautonie, ces derniers seront 
dimensionnés avec le concours des bureaux d’études indépendants qui nous accompagnement dans 
la réalisation des études réglementaires et les acteurs locaux de la filière bois en Dordogne. Avant la 
mise en œuvre de cette compensation en travaux, la proposition devra être soumise à la Direction 
Départementale des Territoires de la Dordogne (DDT 24) afin d’obtenir une approbation préalable. Les 
travaux devront être approuvés par la DDT 24 et mis en œuvre dans un certain délai avec des contrôles 
pendant une période prédéterminée.  
 
Des inquiétudes sur la responsabilité vis-à-vis de ce défrichement ont été formulées pendant la 
concertation préalable. La société Q ENERGY France, ou à travers sa société de projet CPES 
SAUTONIE, sera responsable du défrichement et tenue de s’acquitter de ces obligations de 
compensation au titre du Code forestier. Aucune opération de défrichement ne sera réalisée sans les 
autorisations nécessaires à la construction de la centrale photovoltaïque. Le démarrage des travaux 
est conditionné par l’obtention de ces autorisations et en cas de refus, aucune action sur les boisements 
ne sera entreprise.  
 
À ce stade de développement du projet (états initiaux en cours de finalisation et conception du projet 
en cours), le dimensionnement des incidences sur les boisements n’est pas déterminé. Des 
ajustements techniques du projet sont cours pour limiter les attentes sur les formations boisées 
(conformément aux prescriptions de la séquence ERC). La nature des incidences sera détaillée dans 
l’Etude d’Impacts sur l’Environnement (EIE) et un dossier de demande d’autorisation de défrichement 
spécifique au projet sera rédigé. En l’état, la compensation au titre du Code forestier n’est pas 
déterminée. 
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THEME 5 : MESURES PAYSAGERE ET INTEGRATION DU PROJET 
 
Des préoccupations ont été soulevées concernant l’impact paysager du projet agrivoltaïque, 
notamment en ce qui concerne la prise en compte des monuments historiques et des paysages 
environnants. La préservation du cadre paysager, en particulier autour de la zone de la Poncie et des 
sentiers de randonnée proches, est un enjeu central pour les riverains. 
 
Deux aspects majeurs ont été mis en avant : 
 

1. Analyse une expertise paysagère depuis la Poncie : Les riverains ont exprimé la volonté 
qu’une expertise paysagère soit effectuée depuis le Château de la Poncie, afin de s'assurer 
que le point d’intérêt, soit considéré correctement dans l’analyse des enjeux. Il est également 
attendu que des mesures concrètes d’intégration paysagère soient définies, en concertation 
avec les propriétaires du château, pour minimiser l'impact visuel et préserver la valeur 
patrimoniale du site. 

 
2. Prise en compte des sentiers de randonnée : Le projet doit également tenir compte de la 

présence de sentiers de randonnée à proximité immédiate du site d'implantation. Les riverains 
souhaitent que ces sentiers, utilisés pour les loisirs et la découverte de la région, ne soient pas 
altérés par le projet. Des mesures d’intégration paysagère et éventuellement des 
aménagements spécifiques seront mis en place pour assurer que le parc photovoltaïque 
s’harmonise avec le cadre naturel, tout en respectant l’expérience des randonneurs. 
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La réponse de Q ENERGY France  
 
Le bureau d’études INDDIGO en charge de la rédaction de l’Etude paysagère et patrimoniale du projet 
Sautonie. Dans la première version de l’état initial de l’étude paysagère et patrimoniale réalisée au 
cours de l’été 2024, INDDIGO indique à plusieurs reprises dans son analyse, cependant, une analyse 
précise de la visibilité du projet depuis la Poncie n’a pu être réalisé faute de pouvoir pénétrer sur les 
parcelles des propriétaires.  

INDDIGO mentionne d’ailleurs qu’il « n’a pas été possible de vérifier les zones de visibilité théorique 
depuis le hameau de la Poncie et le château (commune de Saint-Jean-d’Estissac). Toutefois, l’analyse 
cartographique indique que l’extrémité nord pourra potentiellement y être observable. » (Partie 
Évaluation des sensibilités potentielles de l’Etude paysagère et patrimoniale provisoire d’INDDIGO). 
Dans la synthèse préliminaire des sensibilités paysagères et patrimoniales « La Poncie et son château 
(Saint-Jean-d’Estissac) » représente un enjeu global « Très faible d’Habitat isolé » avec une sensibilité 
potentielle liée au projet « Faible à Modérée – des vues sont possibles sur le nord de la Zone 
d’Implantation Potentielle ZIP, distant de 90 m, bien qu’elles soient filtrées. ».  

 
Les bureaux d’études indépendants missionnés dans le cadre de nos projets n’ont pas l’autorisation de 
pénétrer sur des terrains privés sans l’accord des propriétaires. Si un accord verbal (suite à la rencontre 
du bureau d’études sur le terrain) est obtenu, alors les bureaux d’études peuvent effectuer une 
expertise. À défaut, une analyse théorique est réalisée. La concertation préalable est justement le 
moment propice pour se manifester et demander une expertise depuis son lieu de vie si le projet a un 
impact direct sur ce dernier.  

À la suite de la concertation préalable et à la rencontre des propriétaires de la Poncie, nous avons 
obtenu l’autorisation de pénétrer sur le site et d’effectuer une expertise paysagère précise.  

Dans un premier temps, Q ENERGY France effectuera un reportage photographique depuis la Poncie 
et ses abords pour caractériser la visibilité du projet vis-à-vis de la Poncie. Les informations et 
photographies collectées seront envoyées à INDDIGO pour affiner l’expertise paysagère.  
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Dans un second temps, INDDIGO effectuera des prospections complémentaires pour compléter 
l’analyse. Ces prospections non programmées à ce jour, seront menées en période automnale / 
hivernale. L’objectif est d’effectuer deux passages au cours de deux périodes différentes de l’année. 
La variation saisonnière influence sur la visibilité du projet depuis les abords du projet notamment en 
lien avec la présence de feuilles dans les arbres. En période estivale, la présence des feuilles sur les 
arbres (notamment des feuillus) est également un facteur de différenciation. En hiver/automne, les 
feuilles caduques tombent pouvant induire une visibilité plus forte du projet.  

Une expertise croisée sera donc menée pour considérer précisément l’incidence du projet depuis La 
Poncie. Les résultats de cette analyse seront intégrés dans l’état initial de l’étude paysagère et 
patrimoniale (première partie de l’étude).  

Concernant la partie Impacts / Mesures (deuxième et dernière partie de l’étude), le bureau d’études 
INDDIGO travaille actuellement sur l’intégration paysagère du projet afin d’anticiper les principales 
incidences depuis La Poncie. 
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THEME 6 : DETAILS TECHNIQUES CONCERNANT LES PANNEAUX 
PHOTOVOLTAÏQUES, LEUR PROVENANCE, L’ACCES AU PROJET AINSI QUE LE 
RACCORDEMENT 
 

Les discussions avec les riverains ont mis en lumière des préoccupations techniques concernant le 
raccordement électrique du projet agrivoltaïque, ainsi que des questions relatives à l'ingénierie et à 
l'accès au site.  

Deux volets principaux ont été identifiés : 

1. Raccordement 

Définition de l’itinéraire de raccordement : Les riverains ont exprimé le besoin de définir clairement 
l'itinéraire du raccordement électrique qui sera mis en place pour relier le parc agrivoltaïque au réseau. 
En outre, des précisions concernant les échéances de réalisation du raccordement sont demandées. 

2. Ingénierie 

Détails techniques sur les panneaux photovoltaïques : Des informations complémentaires ont été 
demandées concernant la hauteur des panneaux photovoltaïques et leur provenance. Les riverains 
souhaitent s'assurer que les structures seront conformes aux normes en vigueur et adaptées au 
contexte local. Cela inclut également des précisions sur les fournisseurs des panneaux et sur leur 
conformité aux standards environnementaux et de durabilité. 

Chemin d’accès au projet : Une demande de clarification a été formulée quant au chemin d’accès 
précis qui sera aménagé pour desservir le site durant la phase de construction et d'exploitation. Ce 
point est crucial pour limiter l'impact sur les infrastructures locales et les propriétés environnantes, tout 
en garantissant un accès fonctionnel au site pendant toute la durée du projet. 

 

La réponse de Q ENERGY France  
Définition de l’itinéraire de raccordement  

Le raccordement électrique au réseau public de distribution existant est défini et réalisé par ENEDIS 
ou autre gestionnaire du réseau public de distribution de la zone qui en est le Maître d’Œuvre et le 
Maître d’Ouvrage. En effet les ouvrages de raccordement nécessaires à l’évacuation de l’électricité 
produite constituent une extension du réseau public de distribution. Ainsi, ce réseau pourra être utilisé 
pour le raccordement d’autres consommateurs et/ou producteurs.  

Le raccordement électrique est souterrain selon les normes en vigueur. Le tracé se fait généralement 
en bord de route sur domaine public et il est étudié par ENEDIS (ou autre gestionnaire du réseau public 
de distribution) une fois le permis de construire accorder. Bien que public, les coûts inhérents à la 
création de ce réseau (études et installation) sont intégralement à la charge du pétitionnaire.  

Détails techniques sur les panneaux photovoltaïques  

Des modules en silicium cristallin ou en couches minces seront installés pour le projet agrivoltaïque 
Sautonie. En effet, ces types de module bénéficiant de statuts de technologies éprouvées et matures, 
présentent un très bon rendement et un haut niveau de fiabilité. Des modules en silicium sont à ce jour 
privilégiés, mais la technologie et la puissance du module sera définie au moment de la construction 
du parc, en fonction des avancées technologiques réalisées entre la date du dépôt du permis et la date 
de construction du projet.  

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

29 
 
 

Les modules sont câblés en série les uns avec les autres pour former une chaîne afin d’élever la tension 
au niveau accepté par l’onduleur. Ces chaines de panneaux (ou strings) peuvent être connectées en 
parallèle dans un coffret de raccordement (ou string box). De ce coffret, l’électricité sera acheminée en 
basse tension (BT) jusqu’aux onduleurs où le courant continu est converti en courant alternatif. Puis 
les transformateurs élèvent la tension au niveau de tension requis par le réseau électrique public. 

Disposition des panneaux : Les panneaux seront installés en rangées avec un espacement suffisant 
entre les rangées pour permettre le passage et l’activité de pâturage ;  

Hauteur des Panneaux : Les panneaux seront montés à une hauteur minimale de 1,2 mètre pour 
permettre aux ovins de circuler librement sous les installations ;  

Chemin d’accès au projet 

À la suite de la concertation préalable, les retours exprimés par les riverains ont été soigneusement 
pris en compte.  

En réponse aux préoccupations concernant l'accès au projet agrivoltaïque, des études 
complémentaires seront réalisées. En effet, dans le dossier de concertation, une première hypothèse 
(hypothèse 1 – carte ci-dessous) concernant l'itinéraire d'accès au site a été présentée, afin d’assurer 
la faisabilité de cette option, des études supplémentaires seront menées afin d’affiner les aspects 
techniques et environnementaux. Ces études permettront de valider l’accessibilité et la compatibilité de 
cet itinéraire avec les besoins opérationnels du projet, tout en respectant les attentes des parties 
prenantes locales. 

En anticipation d'éventuelles contraintes techniques ou administratives liées à l’hypothèse 1, une 
seconde hypothèse (hypothèse 2 – voir carte ci-dessous) sera également étudiée. Cette alternative 
offrira une solution de repli dans le cas où la première option ne pourrait être retenue. Cette approche 
itérative garantit une flexibilité dans la gestion de l’accès au site, tout en maintenant un dialogue ouvert 
avec les riverains et les autorités locales. 

 

Les conclusions des études en cours seront intégrées dans la planification finale et présentées avant 
le dépôt du permis de construire. 
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3 LES ENSEIGNEMENTS DE LA 
CONCERTATION 
 

Dans le cadre de la concertation préalable au développement du projet agrivoltaïque Sautonie, 
plusieurs enseignements peuvent être tirés. 

 

3.1 SUR LA PARTICIPATION DU PUBLIC 
 

La concertation préalable a permis :  

• Au public de connaître, de comprendre et de s’exprimer sur les propositions de Q ENERGY 
France sur l’implantation d’une centrale solaire de production électrique ;  

• Au public de connaître et de comprendre les principaux enjeux du projet du point de vue local 
mais aussi à l’échelle nationale et Européenne ; 

• A Q ENERGY France d’avoir un éclairage sur les attentes et les questionnements des habitants 
du territoire.  

Il est à noter que le dispositif d’annonce, d’information et de participation proposés lors de la 
concertation préalable ont bien été accueilli. 

 

3.2 SUR LE PROJET 
  

Les principales préoccupations exprimées concernent les enjeux sur la biodiversité, l’environnement, 
le paysagers ainsi que la faisabilité du projet agricole, notamment les services rendus par l’installation 
photovoltaïque, le respect du décret du 8 Avril 2024 et des règles applicables aux projets agrivoltaïques. 
Des premiers éléments de réponses ont été apportés dans le présent bilan de concertation, conscient 
des enjeux et points d’attention soulevés, l’ensemble de ces éléments seront étudiés de manière 
approfondies, présentés et argumentés dans l’étude d’impact accompagnant la demande de permis de 
construire. 

Par ailleurs, des contributions de soutien ont été portées par des riverains ainsi que par le maire qui 
démontre également un soutien local au projet, mettant en lumière les bénéfices attendus en matière 
de production agricole et d'énergie renouvelable. 

A partir de l’ensemble des actions de dialogue territorial menées depuis le lancement du projet et les 
contributions recueillies lors de la concertation préalable, Q ENERGY France poursuit le 
développement du projet avec le propriétaire, le futur exploitant et les bureaux d’études experts 
missionnés sur le projet. 

Q ENERGY France souhaitant poursuivre le dialogue entamé avec les parties prenantes du territoire, 
ce bilan sera rendu public en étant transmis à la mairie de Saint-Hilaire-d’Estissac et mis à disposition 
en libre accès sur le site internet du projet.  
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Registre de la concertation préalable du projet  
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Annexe 2 : Courriers 
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 Annexe 3 : Compte rendu de l’échange avec M. et Mme Jacquemin 
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Annexe 4 : Affiche d’information au public pour la concertation préalable 

 
Illustration de l’avis de concertation préalable extrait du constat de l’huissier en mairie. 
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Illustration de l’avis de concertation préalable extrait du constat de l’huissier le long de la « Route du 

Bourg » au 2 Chemin de la Sautonie 
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Illustration de l’avis de concertation préalable extrait du constat de l’huissier à proximité de la zone 

d’implantation, le long d’un chemin rural 
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Annexe 5 : Procès-verbal de constat d’affichage d’avis de concertation préalable 

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

46 
 
 

 

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

47 
 
 

 

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

48 
 
 

 

  



   
Bilan de la concertation Sautonie 

 
 

49 
 
 

Annexe 6 : Extraits des publicités légales  
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